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Le Sénat a adopté sans modification, en première
lecture, le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale,
en première lecture, dont la teneur suit :
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Article premier .

Il est créé un régime d'épargne populaire destiné à
aider les personnes aux revenus les plus modestes à placer
leurs économies dans des conditions qui en maintiennent
le pouvoir d'achat .

Art . 2 .

Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités de
fonctionnement de ce régime et notamment les conditions
dans lesquelles les entreprises , établissements ou orga­
nismes qui reçoivent des dépôts sont autorisés , pour sa
mise en œuvre, à ouvrir aux bénéficiaires des comptes
sur livrets d'épargne populaire .

Art . 3 .

Le bénéfice de ce régime est réservé aux contri­
buables qui ont leur domicile fiscal en France et qui
justifient chaque année que l'impôt établi à leur nom
à raison de l'ensemble de leurs revenus n'excède pas ,
avant imputation de l'avoir fiscal , du crédit d'impôt et
des prélèvements non libératoires , un plafond qui est
révisé chaque année dans la même proportion que la
première tranche du barème de l'impôt sur le revenu,
le résultat obtenu étant arrondi à la dizaine de francs
supérieure.

L'impôt visé à l'alinéa précédent est celui qui est mis
en recouvrement l'année qui précède celle pour laquelle
une justification est demandée .
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Toutefois , l'impôt mis en recouvrement l'année d'une
demande d'ouverture sera retenu au bénéfice des per­
sonnes dont la situation de famille ou de revenus a été
modifiée l'année précédente . Les modalités selon les­
quelles ces contribuables apportent alors la preuve qu'ils
remplissent la condition relative au plafond d'imposition
sont définies par le décret visé à l'article 2 .

Ce plafond est fixé à 1 .000 F pour l'imposition mise
en recouvrement en 1981 .

Art . 4 .

Il ne peut être ouvert qu'un compte sur livret
d'épargne populaire par contribuable et un pour le
conjoint de celui-ci .

Art . 5 .

Les interdictions de l'article 14 de l'ordonnance
n° 59-246 du 4 février 1959 ne s'appliquent pas à la
rémunération des dépôts d'épargne populaire lorsqu'ils
remplissent les conditions de stabilité qui sont fixées à
six mois civils .

Art . 6 .

La rémunération des dépôts d'épargne populaire
n'entre pas en compte pour la détermination du revenu
imposable à l'impôt sur le revenu .
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Imprimerie du Sénat.

Art . 7 .

Les dispositions de l'article 1756 bis du code
général des impôts s'appliquent, quels que soient les
entreprises , établissements ou organismes dépositaires ,
au régime d'épargne populaire créé par la présente loi .

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 20 avril
1982.

Le Président,

Signé : ALAIN POHER.


